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Les emplois non standard sont en

progression depuis le milieu des années

1980 et leurs formes tendent à se diversi-

fier. En 2004, près de 30 % des actifs occu-

pent un emploi atypique ou précaire qui

s’écarte plus ou moins sensiblement du

« rapport salarial normal » (Normalar-

beitsverhältnis), emploi stable, à temps

plein, assorti de protections sociales, soli-

dement arrimé à l’édifice de la négocia-

tion collective. Les emplois non standard

offrent à leurs titulaires des sécurités

(bien) moindres en termes de perspectives

de pérennisation dans l’emploi et sur le

marché du travail, de rémunération et de

droits à la protection sociale. Les femmes

sont les premières concernées : en 2004,

selon une enquête de l’IAB, 47 % et 41 %

respectivement des femmes ouest et est-al-

lemandes occupent un emploi « flexible »,

contre 11 % et 15 % des hommes (Bell-

mann, Dahms, Wahse, 2005).

Depuis les années 1980, des mesures

législatives cherchent à accompagner et à

encadrer les emplois flexibles (CDD,

temps partiel, intérim), alternant dé- et

re-régulation. L’intervention porte aussi

sur la protection contre le licenciement

dont le périmètre d’application est redéfi-

ni. Ce n’est qu’à la fin des années 1990,

quand i ls amorcent un essor

spectaculaire, que les « emplois de peu

d’importance » (geringfügige Beschäfti-

gungsverhältnisse) sont perçus sous

l’angle de la précarité. Ces temps partiels

à la rémunération et aux heures de travail

plafonnées ne donnent pas lieu à cotisa-

tions sociales. Occupés majoritairement

par des mères de famille supposées proté-

gées par leur statut marital, ils sont long-

temps considérés comme une simple

source de revenu complémentaire pour

les ménages. Le recours croissant des en-

treprises à ce type d’emplois suscite un

débat sur leur statut et leur évolution ;

deux réformes sont mises en chantier

pendant le premier et le deuxième gou-

vernement Schröder, avec des logiques

tendanciellement contraires. La seconde

s’inscrit dans le cadre des lois Hartz

adoptées au début du siècle, qui préconi-

sent plus généralement pour les chômeurs

de longue durée et les personnes faible-

ment qualifiées le passage par l’emploi

précaire comme une voie possible – et né-

cessaire – de réinsertion dans l’emploi.

L’article qui suit retrace les débats so-

ciaux sur les emplois non standard et leur

traitement par les politiques publiques.

Les objectifs combinés de flexibilisation
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du rapport salarial et de sécurisation de

l’emploi standard ont-ils été atteints ? La

qualité de la représentation syndicale fait

l’objet d’une deuxième interrogation :

pour voir préservé le statut de référence

du « rapport salarial normal » y compris

pour les emplois précaires, les syndicats

ne doivent pas seulement résister au para-

digme dominant de la nécessaire libéra-

tion des forces du marché. Ils sont aussi

invités à repenser le Normalarbeits-

verhältnis lui-même (et avec lui la figure

clé du « travailleur normal »), à la lumière

de l’évolution et de la diversification des

salariats réels. Ce qui nécessite de nou-

veaux compromis avec et parmi ces der-

niers.

Les instruments traditionnels
de la flexibilité du marché du travail

Depuis le milieu des années 1980,

l’Allemagne flexibilise les instruments de

flexibilité à la disposition des entrepri-

ses : contrats à durée déterminée, temps

partiel et temporaire, dérogations au dis-

positif de protection contre le licencie-

ment.

Les contrats à durée déterminée

La loi sur la promotion de l’emploi de

1985 autorise pour la première fois le re-

cours aux CDD non justifiés par une

« cause objective » 1. Un(e) salarié(e)

peut enchaîner plusieurs CDD au sein de

la même entreprise, après une interrup-

tion de trois mois au minimum après

chaque contrat. En 2001, le gouverne-

ment rouge et vert restreint le champ

d’application des CDD aux nouvelles em-

bauches ; les salariés auparavant em-

ployés dans l’entreprise ne sauraient en

bénéficier. L’objectif est de prévenir la

substitution des CDI par des « CDD en

chaîne ». La durée maximale légale d’un

CDD sans cause objective est de 24

mois ; dans cet espace de temps, les con-

trats à durée déterminée peuvent être re-

nouvelés jusqu’à trois fois 2 .

L’interdiction des « CDD en chaîne » ne

s’applique pas aux salariés vieillissants.

L’âge à partir duquel une succession de

CDD devient possible a été plusieurs fois

révisé à la baisse ; les lois Hartz l’ont ra-

mené à 52 ans en 2003.

Deux entreprises sur trois ont recours

aux contrats à durée déterminée. Les jeu-

nes de 15 à 30 ans en sont les premiers bé-

néficiaires (Statistisches Bundesamt,

2004). On observe une nette polarisation

des niveaux de qualification, avec une

forte présence d’une main-d’œuvre hau-

tement et très faiblement qualifiée. La

surreprésentation des femmes est surtout

due aux CDD dans le secteur public. En

2004, 6 % des salarié(e)s ouest-alle-

mand(e)s, et 5 % de leurs homologues

est-allemand(e)s sont titulaires d’un CDD

non aidé 3 (graphique 1). Si les CDD

jouent un rôle de passerelle vers l’emploi
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1. Les CDD pour raisons objectives – remplacements, pics conjoncturels, embauche de jeunes à
la suite de leur apprentissage – sont autorisés sans limitation de durée, mais l’employeur doit
pouvoir en justifier la cause.

2. En novembre 2005, l’accord de coalition de la CDU/CSU et du SPD vient restreindre le recours
aux CDD, en échange de l’assouplissement de la protection contre le licenciement (voir plus
loin). Seuls les CDD justifiés par une cause objective définie par la loi seraient autorisés.

3. Les CDD aidés (contrats d’utilité sociale ABM et SAM, subventions à l’embauche, contrats de
qualification …) concernent essentiellement l’Allemagne de l’Est (graphique 1). Ils y
représentent 40 % de l’ensemble des CDD, aidés et non aidés, contre 7 % en Allemagne de
l’Ouest (Bellmann, Dahms, Wahse, 2005).



stable notamment pour les jeunes (quali-

fiés), ils accentuent aussi les tendances à

la segmentation du marché du travail. Les

anciens chômeurs se retrouvent davan-

tage en CDD, et les salarié(e)s issu(e)s

d’un CDD connaissent un risque de chô-

mage supérieur (Bothfeld, Kaiser, 2003 ;

Bellmann, Alda, 2004). Les enquêtes

montrent que les entreprises relativement

grandes disposant d’une représentation
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Graphique 1. Emplois standard et précaires, en 2004, en %
Allemagne de l’Est et de l’Ouest 1

1. Au 30 juin 2004, sans jobs à 1 �.
2. Sans Mini-Jobs et Midi-Jobs.
Source : Bellmann, Dahms, Wahse, 2005.



collective ont davantage recours aux

CDD. Si les Betriebsräte s’accommodent

relativement facilement de ce « tampon »

susceptible de protéger le salariat noyau,

ils semblent aussi veiller plutôt efficace-

ment à en limiter l’ampleur (Düll,

Ellguth, 1999).

Le temps partiel

Le temps partiel est en progression

constante ce qui compense en partie le re-

cul de l’emploi salarié enregistré depuis

2001 (graphique 2). Le taux de temps par-

tiel est de 27 % en 2003, contre 15 % en

1991. Plus de 9,3 millions de salarié(e)s

occupent un emploi à temps partiel en

2003 ; pour plus de la moitié (51 %) il

s’agit d’un temps partiel à la rémunéra-

tion plafonnée à 400 � par mois (Minijob,

cf. plus loin). 80 % des salariés à temps

partiel sont des femmes. Près de la moitié

des femmes en activité travaillent à temps

partiel ; les salariées à temps partiel sont

majoritaires dans les groupes d’âge de 35

à 60 ans. Le temps partiel masculin a une

structure très différente : 11 % seulement

des hommes travaillent à temps partiel, et

ils se recrutent essentiellement parmi les

jeunes de moins de 25 ans (lycéens, étu-

diants) et les personnes de plus de 60 ans

(retraités). Le taux de temps partiel est in-

férieur dans l’ex-RDA (23 % contre 28 %

dans l’ex-RFA). Le volume d’heures tra-

vaillées y est plus proche du temps plein

alors que le mi-temps prédomine dans

l’ancienne République fédérale – signe

d’aspirations durablement contrastées des

femmes en ce qui concerne leur participa-

tion au marché du travail. Les femmes

est-allemandes ressentent plus souvent

leur régime horaire comme subi et non

choisi : plus de 50 % des salarié(e)s à

temps partiel affirment rechercher un em-

ploi à temps plein, contre un peu moins

de 10 % de leurs homologues ouest-alle-

mand(e)s (Allmendinger et al., 2005).
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Graphique 2. Evolution de l’emploi selon le statut des actifs, 2000-2005
(2000 = 100)

Source : Trube, 2005 d’après : Statistisches Bundesamt, IAB.



La loi sur le travail à temps partiel et à

durée déterminée (Teilzeit- und Befris-

tungsgesetz) entrée en vigueur en 2001

institue pour les salariés dans les entrepri-

ses de 15 salariés et plus 1 un droit au

temps partiel. Elle accorde également aux

salariés à temps partiel un accès priori-

taire à des horaires plus longs ou au plein

temps. L’impact de la réforme est faible,

selon les premières évaluations (Bell-

mann, Dahms, Wahse, 2005).

Quand il ne s’agit pas de Minijobs

(voir infra), les temps partiels sont régis

par les mêmes conditions de rémunéra-

tion et de protection sociale que les em-

plois à temps plein. C’est un salaire

moindre perçu en récompense d’une pres-

tation moindre qui est susceptible d’ou-

vrir la trappe de la précarité 2.

Le travail temporaire

Le travail temporaire (Leiharbeit),

autorisé depuis 1972 et en progression, se

maintient à un niveau sensiblement infé-

rieur à la moyenne européenne. Il

concerne en 2004 1 % de la population en

emploi. Il est fortement concentré dans

l’industrie manufacturière et touche un

salariat jeune et même très jeune, à prédo-

minance masculine ; la progression est

essentiellement due à la demande de tra-

vail non ou faiblement qualifié. Des ré-

formes successives ont allongé la durée

légale des missions d’intérim (initiale-

ment fixée à 3 mois) avant que les réfor-

mes Hartz ne suppriment toute limitation

de durée en 2004. Durant les années

1990, les salariés temporaires ont vu se

creuser l’écart de rémunération par rap-

port à leurs collègues de travail stables :

l’écart est de 41 % en 2001, contre 37 %

en 1995 et 28 % en 1990 (Bothfeld, Kai-

ser, 2003: 490).

L’un des objectifs de la réforme Hartz

était de moraliser l’intérim et de revalori-

ser l’image du travail temporaire. Une ré-

forme de la loi sur le travail intérimaire

impose à l’entreprise utilisatrice de

main-d’œuvre temporaire d’offrir à cette

dernière les mêmes conditions de salaires

et de travail qu’aux salariés stables. Tou-

tefois, des conditions moins favorables

peuvent être proposées aux anciens chô-

meurs. Et des conventions collectives

peuvent prévoir des dérogations au prin-

cipe d’égalité.

Le travail temporaire a été longtemps

combattu par le DGB. Dénonçant les

mauvaises conditions de travail et de sa-

laire, les syndicats refusent de négocier et

réclament le retour à l’interdiction. Des

conventions collectives avec les associa-

tions d’entreprises temporaires n’en sont

pas moins signées à partir de 2003 ; il

s’agit aussi de ne pas laisser le champ

libre au petit syndicat chrétien émergé

dans le secteur de l’intérim 3, qui s’ap-

prête à signer des conventions « au ra-

bais ». Une communauté tar i fa i re

regroupant l’ensemble des syndicats de

branche du DGB – une première dans

l’histoire des négociations collectives al-
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1. Les entreprises employant 15 salariés et plus représentent 20 % environ de toutes les
entreprises.

2. Les enquêtes sur les salaires de précarité/pauvreté portent sur les temps pleins et ne
permettent pas la comparaison avec les temps partiels. Le salaire horaire moyen du temps
partiel est pourtant estimé inférieur à celui du temps plein. En 2001, 17 % des salariés à temps
plein gagnent moins de deux tiers du salaire médian ; ce sont pour 57 % des femmes
(Allmendinger et al., 2005).

3. Christliche Gewerkschaft Zeitarbeit PSA (CGZP).



lemandes – élabore des conventions col-

lectives spécifiques à ce secteur ; elles

s’appliquent aux travailleurs intérimaires

à la place de la convention collective en

vigueur dans l’entreprise utilisatrice. Ces

conventions contiennent effectivement

des dispositions dérogatoires au principe

du traitement égal des salariés fixes et

temporaires, à la satisfaction des associa-

tions patronales 1 – et des entreprises de

l’intérim qui y adhèrent dans leur qua-

si-totalité 2.

Le travail temporaire joue un rôle im-

portant dans les débats sur la réforme du

marché du travail qui débouchent sur les

lois Hartz. Les salariés temporaires se re-

crutent pour une partie importante parmi

d’anciens chômeurs et les experts asso-

ciés à la réforme misent sur « l’effet de

colle » (Klebeeffekt) selon lequel, une fois

admis dans l’entreprise, on tend à y rester.

Des « agences de services aux person-

nes » (Personal-Service-Agenturen, PSA)

voient le jour qui, sous contrat avec les

agences locales pour l’emploi, sont cen-

sées procurer aux chômeurs des missions

d’intérim débouchant sur une embauche

durable (Veil, 2005). Selon les analyses

convergentes des acteurs et des experts, le

bilan des PSA est décevant. L’activité de

placement n’atteint pas le niveau escomp-

té, l’objectif d’insertion dans le premier

marché du travail n’est guère atteint et

des effets de substitution du travail stable

par les emplois temporaires sont observés

(Bellmann, Dahms, Wahse, 2004 ; Both-

feld, Kaiser, 2004 ; Trube, 2005).

L’assouplissement de la protection
contre le licenciement

D’une alternance gouvernementale à

l’autre, le champ d’application de la pro-

tection contre le licenciement est âpre-

ment discuté. La coali t ion social-

démocrate et verte réinstitue, puis re-

hausse le seuil initial de 5 salariés à partir

duquel la protection devient effective.

Avec la réforme de la loi sur le licencie-

ment de 2004, les salariés nouvellement

embauchés dans les entreprises de moins

de 11 salariés ne sont plus couverts par la

protection légale contre le licenciement

(qui impose le respect de certains critères

sociaux ainsi que la consultation du

conseil d’établissement là où il est insti-

tué). Selon la nouvelle loi, l’employeur

peut proposer une indemnité au salarié li-

cencié qui renonce dès lors à son droit de

porter plainte devant le tribunal du tra-

vail. Des CDD de quatre ans sans cause

objective sont autorisés dans le cas d’une

création d’entreprise.

La protection contre le licenciement

est un thème sensible de la campagne

électorale (Hege, 2005). La CDU propose

de réserver la protection contre le licen-

ciement aux entreprises de 20 salariés et

plus ainsi qu’aux salariés ayant au moins

deux ans d’ancienneté 3. Pour autant, les

enquêtes empiriques montrent que les

stratégies de recrutement et de gestion du
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1. Voir par exemple sur le site de l’organisation patronale BZA (Bundesverband Zeitarbeit) :
http ://www.bza.de/tarif/tarifvertraege.php.

2. Selon Schlese et al. (2005), le taux de couverture des conventions collectives du travail
temporaire s’élève à 99 %, ce qui contraste avec un taux de couverture moyen des conventions
collectives d’environ 60 %.

3. L’accord de grande coalition signé en novembre 2005 prévoit la prolongation de 6 à 24 mois de
la période d’essai durant laquelle un salarié peut être librement congédié. En contrepartie, le
recours aux CDD est restreint (voir supra).



personnel des petites entreprises varient

peu, selon qu’elles soient soumises ou

non aux règles légales de protection

contre le licenciement.

Les minijobs des femmes :
une précarité longtemps ignorée

Les « petits temps partiels » non sou-

mis à cotisations sociales connaissent une

extension rapide dans les années 1990 et

un véritable boom avec les réformes

Hartz. L’emploi « de peu d’importance »

(geringfügige Beschäftigung) n’est pas

une forme de travail récente. L’exonéra-

tion de charges sociales des emplois trop

marginaux pour assurer la subsistance de

leurs titulaires existe depuis la mise en

place des systèmes de protection sociale à

la fin du 19ème siècle ; le même principe

s’applique après la Seconde guerre mon-

diale aux emplois occasionnels et aux pe-

tits emplois secondaires. Jusqu’en 2003,

les emplois de faible importance bénéfi-

cient de conditions dérogatoires en ma-

tière d’imposition et de charges sociales

dès lors que le temps de travail n’excède

pas 15 heures par semaine et que la rému-

nération reste dans les limites d’une ré-

munérat ion mensuel le maximale.

Celle-ci, indexée sur l’évolution des sa-

laires, est de 325 � avant la réforme Hartz

et de 400 � depuis. Les lois Hartz toute-

fois redéfinissent les conditions déroga-

toires : si le principe de la rémunération

maximale est maintenu, celui du plafon-

nement des horaires est abandonné.

Il a semblé longtemps incongru de

classer les emplois peu importants parmi

les emplois flexibles voire précaires. Les

femmes mariées en sont les titulaires pri-

vilégiées 1. Or, dans une perception socié-

tale longtemps prédominante, leur statut

se trouve aux antipodes du précariat. Les

protections dérivant de leur statut marital

semblent solides, qui donnent accès à

l’assurance maladie et à la prévoyance

vieillesse du conjoint. Et le ménage béné-

ficie d’un traitement fiscal de faveur en

renonçant au deuxième salaire « normal »

(soumis à cotisations sociales) qui est

lourdement taxé ; l’emploi peu important

est, lui, exonéré d’impôt. Le système sta-

tistique se désintéresse longtemps des pe-

tits emplois dont les titulaires semblent

trouver leur identité sociale plutôt en de-

hors du marché du travail, dans leur état

de Hausfrau (femme au foyer).

La forte progression des temps par-

tiels peu importants durant les années

1990 combinée à l’éclatement des statuts

familiaux et aux difficultés financières

des systèmes de protection sociale sont à

l’origine d’une réforme adoptée en 1999

(Hege, 1999). L’introduction d’une coti-

sation patronale obligatoire répond au

double objectif de renflouer les caisses de

sécurité sociale et de procurer aux fem-

mes des droits propres notamment en ma-

tière de retraite. Le gouvernement

social-démocrate et vert se montre aussi

sensible aux critiques syndicales qui dé-

noncent la substitution des emplois stan-

dards par les petits temps partiels,

notamment dans les services. Le gel de la

rémunération maximale est censé contri-

buer au reflux, à terme, de ce type d’em-

ploi tout comme l’interdiction faite aux

salariés de cumuler un petit temps partiel

avec un emploi soumis à cotisation so-

ciale.

La réforme Hartz du marché du tra-

vail abandonne cette stratégie de recul

programmé des petits temps partiels qui
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1. Avant les étudiant(e)s et les retraité(e)s.



entament une deuxième carrière sous le

nom de Minijobs. Le montant de la rému-

nération maximale est revalorisé (400 �

depuis 2003) et leur gestion simplifiée.

La durée du travail est déplafonnée (ce

qui autorise des horaires plus longs pour

un salaire moindre). Les salariés sont

exempts de charges sociales et fiscales ;

l’employeur verse une cotisation forfai-

taire de 25 % 1. L’interdiction de cumuler

un emploi standard avec un petit temps

partiel exonéré de charges est sup-

primée 2.

Du point de vue fiscal, les Minijobs

restent très attractifs pour les couples ;

pour atteindre le même revenu net, le ni-

veau brut du deuxième salaire normale-

ment imposable au sein de la famille

devrait être très sensiblement supérieur.

Mais leurs titulaires continuent de ne pas

être couverts par l’assurance chômage ni

par l’assurance maladie, et ils (elles) ac-

quièrent seulement de (très faibles) droits

à la retraite. Le volume exact des Mini-

jobs est difficile à chiffrer et varie selon

les sources. L’Agence fédérale du Travail

recense à l’automne 2003 4,4 millions de

salariés dont le Minijob est l’emploi

unique auxquels s’ajoute 1,4 million de

salariés pour lesquels c’est un deuxième

emploi. Les salariés en Minijob se com-

parent aux quelque 27 millions salariés

dans des emplois normaux soumis à coti-

sations sociales, et représentent 17 % de

tous les contrats de travail (Schupp, Birk-

ner, 2004). Plus de deux tiers des Mini-

jobs exclusifs reviennent aux femmes qui

occupent 56 % des petits emplois secon-

daires. Près d’une salariée sur quatre

(24 %) est employée dans un Minijob,

contre 11 % des hommes. Les immigrés

sont eux aussi très présents dans l’univers

des Minijobs. Le gros des Minijobs se

trouve dans les services (cf. tableau 1),

Chronique internationale de l'IRES - n° 97 - novembre 2005 75

SALARIE(E)S PRECAIRES ET REPRESENTATION SYNDICALE

Secteurs Effectifs Dont :

Temps

plein

Temps partiels

traditionnels

Emplois

peu importants

Commerce de détail 2 716 167 49 % 24,7 % 26,3 %

Evolution 1999-2004 -11,5 % +6,6 % +20,9 %

Hôtellerie 277 413 69,9 % 6,0 % 24,1 %

Evolution 1999-2004 +0,8 % +16,2 % +35,9 %

Nettoyage 702 828 26,3 % 26,4 % 47,3 %

Evolution 1999-2004 -0,3 % +25,2 % +11,4 %

Services sociaux 1 282 682 54,5 % 33,7 % 11,8 %

Evolution 1999-2004 +2,8 % +39,9 % +34,0 %

Tous secteurs 31 326 848 70,9 % 13,8 % 15,3 %

Evolution 1999-2004 -6,6 % +17,6 % +31,6 %

Tableau 1. Structure de l’emploi dans quelques secteurs de services en 2004

Source : Kalina et Voss-Dahm 2005, données Bundesanstalt für Arbeit.

1. 12 % au titre de l’assurance retraite, 11 % pour l’assurance maladie et 2 % au titre d’impôts.
Pour les ménages privés employant des salarié(e)s en Minijob, la cotisation est limitée à 12 %.

2. A côté des Minijobs, la réforme Hartz introduit une forme intermédiaire entre les emplois peu
importants et l’emploi normal, les Midijobs dont la rémunération mensuelle moyenne se situe
entre 400 et 800 � et qui bénéficient d’une exonération partielle des charges sociales.



avec une concentration particulièrement

forte dans le commerce, les hôtels et res-

taurants, le nettoyage industriel, la santé.

Le turnover est sensiblement supérieur à

celui des emplois réguliers : le taux de

fluctuation annuel est de 63 %, contre

29 % pour les emplois standard (Kalina,

Voss-Dahm, 2005). Alors que les niveaux

de qualification sont souvent peu élevés,

certains secteurs (commerce de détail,

professions de soins) tendent à offrir des

Minijobs y compris à des personnels qua-

lifiés (voir encadré). 50 % des salariés en

Minijob gagnent moins de 8 � par heure.

L’effet de substitution des emplois ré-

guliers par les Minijobs donne lieu à dé-

bats. Les syndicats l’observent depuis

longtemps, qui notent dans certaines

branches la suppression simultanée des

emplois à temps plein et leur transforma-

tion en autant de Minijobs. L’Agence fé-

dérale du Travail BA estime que la

revalorisation de la rémunération maxi-

male de 325 � à 400 � en 2003 a induit la

transformation en Minijobs de quelque

240 000 emplois soumis à cotisation so-

ciale. « La progression sensible [de l’em-

ploi de peu d’importance] résulte presque

exclusivement de la transformation d’em-

plois existants, de sorte que l’on ne peut

guère escompter des effets en terme de

création d’emplois » (Rudolph, 2003).

Les chômeurs semblent peu profiter de

l’offre de Minijobs qui pourraient par

contre avoir contribué au recul du travail

au noir. La relégation dans les petits
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Du bon usage des Minijobs dans les commerces

Une polarisation des qualifications et des emplois caractérise traditionnellement
le commerce de détail. Les fonctions qualifiées (gestion des commandes,
conseils aux clients …) sont confiées à des personnels confirmés, titulaires d’un
diplôme professionnel, et les tâches plus simples (travaux de caisse, rangement
des stocks …) à des salarié(e)s non qualifié(e)s. La première catégorie de per-
sonnels occupe de préférence un emploi standard soumis à cotisation sociale, et
la deuxième effectue très souvent un petit temps partiel. Cette stratégie de dé-
coupage des tâches simples dans de (très) petits contrats de travail trouve un
écho plutôt favorable auprès de groupes soucieux de compléter leurs revenus :
étudiant(e)s, femmes mariées, retraité(e)s. Mais ces salariés à la recherche d’un
« job comme un autre » côtoient d’autres travailleurs en Minijob qui, eux (elles)
ont toutes les caractéristiques du salariat stable : ils (elles) sont ancien(ne)s dans
l’entreprise, en maîtrisent toute l’organisation et font preuve d’un professionna-
lisme élevé. Le commerce de détail trouve en effet dans le réservoir d’an-
cien(ne)s salarié(e)s stables le volant de main-d’œuvre qualifiée et flexible dont il
a besoin. A côté des retraitées ce sont notamment les ex-salariées mères de fa-
mille qui offrent leurs services durant la période dite de « la pause familiale »
consacrée à l’éducation des enfants. Dans ce marché du travail centré sur les ni-
veaux moyens de qualification « l’augmentation sans heurts et sans bruit des Mi-
nijobs s’explique aussi par le fait que des qualifications spécialisées sont
disponibles y compris dans le segment des petits temps partiels », notent les au-
teurs d’une étude consacrée à ce sujet.

Source : Kalina et Voss-Dahm, 2005 (citation p.8).



temps partiels d’anciens « salariés stan-

dard » rend ce marché plus difficilement

accessible aux groupes les plus fragiles

sur le marché du travail.

La réforme Hartz annule certains ef-

fets de la réforme précédente : elle en-

traîne de nouvelles pertes pour les caisses

sociales et les recettes fiscales ; et elle

consolide la répartition traditionnelle des

rôles au sein des ménages, comme le no-

tent les chercheurs de l’IAB : « Dans les

couples, l’instrument du Minijob conti-

nuera de contribuer à la polarisation de

l’activité professionnelle, avec l’épouse

en charge du salaire d’appoint, employée

en dessous de son niveau de qualification,

insuffisamment intégrée dans le système

de la protection sociale » (Allmendinger

et al., 2005: 132).

Les emplois précaires au service
de l’activation des chômeurs

Devant un chômage structurel de très

grande ampleur et des durées de chômage

particulièrement préoccupantes, d’impor-

tantes réformes de l’assurance chômage

et du marché du travail sont mises en

chantier (Veil, 2005 ; Chagny, 2005).

Entrées en vigueur entre 2003 et 2005

sous le nom de lois Hartz, elles s’inscri-

vent dans une logique d’activation pour le

marché du travail d’un « maximum voire

de toutes les personnes aptes à travailler »

(Veil, 2005: 18). Dans ce cadre, un rôle

clé revient aux contrats de travail non

standard – et souvent précaires. Ceux-ci

ciblent en particulier les demandeurs

d’emplois aux faibles qualifications, par-

ticulièrement vulnérables : le taux de chô-

mage des personnes sans diplôme

professionnel est de 21,7 % en Allemagne

de l’Ouest (et de 51,2 % en Allemagne de

l’Est) en 2004, contre 7,3 % (19,4 %)

pour les personnes avec un diplôme pro-

fessionnel de type apprent issage

(Allmendinger et al., 2005: 19) 1.

La réforme redéfinit les critères selon

lesquels un emploi est « acceptable » par

les chômeurs de longue durée. Un niveau

de salaire (sensiblement) inférieur aux

conventions collectives et un emploi très

éloigné du domicile cessent d’être une

raison de refus valable. A défaut d’autres

offres d’emploi, les demandeurs d’emploi

se voient proposer des postes de travail

sans relation avec leur profession. Les

Minijobs entrent dans cette catégorie

d’offres d’emplois dont le refus induit la

baisse des allocations, au même titre que

les « opportunités de travail » (Arbeitsge-

legenheiten) appelées aussi « jobs à 1 � »

(Ein-Euro-Job).

Ces travaux occasionnels d’utilité pu-

blique n’ont pas le statut juridique du

contrat de travail. Ils sont destinés aux

chômeurs sortis du système de l’alloca-

tion chômage 2 auxquels le premier mar-

ché du travail est estimé inaccessible.

Leurs titulaires cumulent l’allocation

chômage II avec le salaire horaire de 1 à

2 � dérivant du Ein-Euro-Job ; ils dispa-

raissent en même temps des statistiques

du chômage. Non seulement les syndi-
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1. Pour un taux de chômage moyen de 9,2 % dans les anciens, et de 19,9 % dans les nouveaux
Länder.

2. Pour les chômeurs de moins de 55 ans, la sortie du système d’indemnisation intervient après
une année de chômage durant lequel le bénéficiaire a droit à l’allocation chômage I (système
financé par les cotisations). Ils touchent ensuite l’allocation chômage II, financée par l’impôt,
destinée aux « personnes sans ressources suffisantes », groupes cibles des politiques
d’activation (cf. Veil, 2005).



cats, mais aussi les représentants patro-

naux de l’artisanat dénoncent l’effet de

substitution des emplois standard par les

travaux occasionnels, théoriquement ré-

servés à des activités « supplémentaires ».

Les institutions caritatives et religieuses

ainsi que les municipalités en difficulté

financière ont souvent du mal à résister à

l’aubaine qui leur permet d’assurer sans

grand frais les activités périscolaires, de

soin aux malades ou encore les travaux

d’entretien et de réparation. Au début de

l’été 2005, on compte 240 000 jobs à 1 �

dont le nombre devrait doubler d’ici à la

fin de l’année.

Les emplois d’activation s’inscrivent

dans une tendance plus générale de dé-

connexion des emplois non standard des

acquis professionnels comme de certai-

nes protections conventionnelles et léga-

les. Les jobs à 1 � se voient appliquer des

contraintes législatives allégées ; ils sont

soumis à la législation sur les congés

payés et sur la santé et la sécurité au tra-

vail. Mais la fixation du salaire est libre et

les « travailleurs occasionnels » n’ont de

droits à faire valoir ni à l’égard de la pro-

tection sociale ni à l’égard du droit du tra-

vail (DGB, 2004). Des observateurs

relèvent « au fil des ans un glissement

quasi-paradigmatique » des politiques

publiques de l’emploi. Si la loi sur la pro-

motion de l’emploi de 1969 insiste sur la

responsabilité particulière de l’Etat dans

la lutte contre le chômage et « la préven-

tion de l’emploi déqualifiant » ou de

« moindre valeur », la réforme actuelle

met en exergue la « responsabilité des bé-

néficiaires d’aides » qui sont tenus, selon

les termes de la loi, à « épuiser toutes les

possibilités pour mettre un terme à, ou

pour réduire, leur état d’indigence »

(Trube, 2005: 187). Les organisations

syndicales, les associations et les Eglises

s’inquiètent des retombées de la réforme

en termes de pauvreté notamment pour

les personnes âgées et les enfants. Les

emplois « flexibles » ne permettent sou-

vent pas de réaliser des carrières pleines

en vue de la retraite. Et une spirale de dé-

qualification est programmée pour les

chômeurs en mal d’insertion avec l’aban-

don du principe de protection des acquis

professionnels qui menace de transformer

des salariés standard en travailleurs atypi-

ques, puis en bénéficiaires d’aides.

Flexibilisation du rapport salarial
et crise de représentation

Les politiques d’activation entendent

promouvoir des formes d’emploi déroga-

toires au rapport salarial normal. Cela est

cohérent avec le débat, important en Alle-

magne, sur le développement d’un sec-

teur à bas salaires (Niedriglohnsektor) en

vue de résorber le chômage de masse des

personnes faiblement qualifiées. Ce débat

est sous-tendu par l’analyse selon la-

quelle les acquis du Normalarbeits-

verhältnis – en termes notamment de sa-

laires et de charges sociales – génèrent

des coûts trop importants pour sauvegar-

der l’emploi et pour procurer du travail

aux demandeurs d’emploi les plus fragi-

les. La politique d’emploi centrée sur la

lutte contre le chômage combine aides et

subventions publiques aux emplois atypi-

ques et suspension de normes conven-

tionnelles en faveur des employeurs : ces

derniers peuvent proposer aux chômeurs

de longue durée des salaires d’embauche

jusqu’à 30 % inférieurs aux minima

conventionnels 1.
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Un écart plus important est considéré par la jurisprudence comme étant « contraire aux bonnes
mœurs » (sittenwidrig).

1.



Les organisations syndicales sont les

spectateurs quelque peu impuissants de

ce tournant des politiques d’emploi. Elles

avaient certes été les partenaires privilé-

giés d’une alliance tripartite « pour l’em-

ploi, la formation et la compétitivité »

(Bündnis für Arbeit) solennellement ins-

tituée dès l’arrivée au pouvoir en 1998

d’une coalition gouvernementale de

gauche. Elles étaient en droit d’attendre

de leur allié historique, le SPD, le main-

tien d’un haut niveau de sécurité des sta-

tuts salariés tout comme la consolidation

de leur rôle d’interlocuteur de premier

plan. Mais paradoxalement, l’érosion du

pouvoir syndical devient manifeste …

sous un gouvernement ami. Après l’échec

de l’Alliance pour l’emploi, le chancelier

Schröder décide de « passer de la négo-

ciation à l’action ». La mise en chantier

des réformes de l’Agenda 2010 réduit à la

portion congrue la concertation avec les

organisations syndicales. De plus en plus

explicitement, l’action politique réclame

son autonomie, et la social-démocratie

ses distances à l’égard du DGB. Les syn-

dicats échouent dans leurs tentatives de

mobiliser les salariés contre les aspects

les plus libéraux de l’Agenda 2010. Mais

les tensions sociales suscitées par la poli-

tique des réformes viennent ébranler le

gouvernement rouge et vert lui-même ;

après une série ininterrompue de sanc-

tions électorales subies dans les Länder, il

opte pour des élections anticipées. Une

scission intervient à la gauche du parti, et

la défense des garanties du Normalar-

beitsverhältnis est au cœur des revendica-

tions du nouveau Linkspartei (Hege,

2005).

Pour autant, la promotion des formes

flexibles (précaires) de l’emploi met à

mal le pouvoir de régulation des organi-

sations syndicales plus qu’elle ne con-

tribue à marginaliser l’emploi normal

lui-même. Le Normalarbeitsverhältnis,

dans sa forme classique du CDI à temps

plein, reste la forme d’emploi prédomi-

nante en Allemagne. L’emploi normal

concerne en 2001 37 % des personnes en

âge de travailler, 48 % des hommes et

26 % des femmes (H. et F. Oschmiansky,

2003: 11). La très forte progression des

formes d’emploi atypiques est surtout im-

putable aux nouvelles entrées sur le mar-

ché du travail, et notamment celles,

massives, des femmes.

Dans le passé, les syndicats étaient en

mesure de faire de l’emploi standard une

référence sociale majeure, garante des

droits à la sécurité de l’emploi comme de

normes collectives de haut niveau. Ils ont

vu s’effriter leur pouvoir de structuration

de la société salariale allemande à partir

de ce centre névralgique. Les organisa-

tions syndicales non seulement manquent

de moyens pour enrayer le développe-

ment de la précarité, mais doivent aussi

accepter des concessions importantes sur

le terrain de la négociation collective. Au

nom de la préservation de l’emploi, les

horaires sont allongés et les salaires ré-

duits dans les bastions syndicaux les plus

solides 1. Le rétrécissement du champ de

couverture des conventions collectives

d’une part et, d’autre part, les règles déro-

gatoires quant à la rémunération des chô-

meurs réinsérés dans le marché du travail,

amènent le DGB à se réconcilier avec

l’idée d’un salaire minimum de branche –

qui s’imposerait non pas par la force nor-
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1. Adelheid Hege, « Allemagne : retour aux quarante heures ? », Chronique internationale de
l’IRES, 90, septembre 2004.



mative de la Tarifautonomie (autonomie

conventionnelle des acteurs profession-

nels), mais grâce à l’intervention de

l’Etat. On assisterait alors à un inverse-

ment des pôles de référence : alors même

que les conventions de branche garantes

du Normalarbeitsverhältnis s’organisent

traditionnellement autour de la notion de

travail qualifié – la hiérarchie des salaires

se construisant à partir du salaire pivot

(Ecklohn) destiné aux jeunes ouvriers et

employés qualifiés au terme de leur ap-

prentissage 1 – l’émergence d’un salaire

minimum sous contrôle de l’Etat est sus-

ceptible de faire du travail faiblement

qualifié et faiblement rémunéré la pierre

angulaire du système 2.

La représentation collective
à l’image du travailleur normal ?

Le rapport salarial normal qui s’est

généralisé durant les années de croissance

se conçoit comme une protection contre

les incertitudes de la vie et la précarité.

Par une imbrication étroite de garanties

légales et conventionnelles, le Normalar-

beitsverhältnis garantit la continuité des

revenus pendant les périodes de non-tra-

vail (assurances chômage, maladie, vieil-

lesse), protège la force de travail et la

santé du salarié (via les congés payés, la

réduction de la durée du travail), préserve

l’espace hors travail (en donnant des cer-

titudes quant aux horaires journaliers), ré-

compense la flexibilité consentie (majo-

ration des heures complémentaires, du

travail posté …), encadre la rupture du

contrat de travail (protection contre le li-

cenciement), garantit des revenus néces-

saires à la subsistance des ménages et la

participation à la richesse nationale (via

la négociation collective) (Bosch, 2001).

Le rapport salarial normal ne prétend pas

pour autant à l’universalité. L’accès à

l’ensemble des droits associés à l’emploi

standard est en effet soumis à une double

condition : exercer un travail salarié à

plein temps et faire preuve d’une certaine

stabilité dans l’emploi et/ou sur le marché

du travail. Conditions que ne remplissent

pas les titulaires d’emplois atypiques en

forte progression.

L’intégration différenciée des salariés

dans l’emploi a longtemps contribué à sé-

curiser l’emploi normal 3. Les travailleurs

moins stables (immigrés, femmes, sala-

riés peu qualifiés) procurent au marché

du travail sa nécessaire flexibilité, com-

plément de la flexibilité fonctionnelle

élevée des marchés professionnels. Les

groupes noyaux stables du salariat (Kern-

belegschaften) s’entourent de groupes pé-

riphériques (Randbelegschaften) – et

leurs profils sociologiques coïncident

avec la structure de l’adhésion syndicale.

Un problème majeur pour les organisa-

80 Chronique internationale de l'IRES - n° 97 - novembre 2005

ALLEMAGNE

1. L’apprentissage représente la porte d’entrée au Normalarbeitsverhältnis. On ne peut assimiler
les apprentis aux travailleurs en CDD comme le suggère Jean-Claude Barbier (« La précarité,
une catégorie française à l’épreuve de la comparaison internationale », Revue française de
sociologie, 46-2, 2005, pp.351-371), même s’il n’y a pas de garantie d’embauche à la fin de
l’apprentissage. La figure de l’apprenti se trouve, bien au contraire, au cœur de la reproduction
du « travailleur normal » ; les statistiques allemandes comptabilisent les apprentis parmi les
salariés en CDI (voir graphique 1 dans ce texte).

2. Adelheid Hege, « Allemagne : le retour improbable à la normalité de la négociation collective ou
les dilemmes du mouvement syndical », Chronique internationale de l’IRES, 92, janvier 2005.

3. Sur le rôle qui revient de ce point de vue à l’immigration, voir Adelheid Hege, « Allemagne : la
difficile reconnaissance de la réalité migratoire », Chronique internationale de l’IRES, 84,
septembre 2003.



tions syndicales est de ne pas avoir pu ou

su faire évoluer la figure du « travailleur

normal » : ni la tertiarisation ni la fémini-

sation du marché du travail n’ont engen-

dré un renouvellement des groupes

noyaux (tableau 2) 1.

Dans la société allemande des années

de croissance et de plein emploi, l’idée de

normalité est fortement associée à celle

du temps plein masculin et, concomitam-

ment, au retrait du marché du travail des

femmes. Le salaire unique du chef de fa-

mille, souvent enrichi par les recettes

d’heures supplémentaires, apparaît

comme un signe de progrès social, qui

« permet » à l’épouse de ne pas travailler.

L’emploi à temps plein est conçu dans

cette logique, qui confie au Alleinverdie-

ner masculin la tâche, lourde et sociale-

ment gratifiante, de pourvoir au « salaire

familial ». La même conception de nor-

malité dans le travail structure les institu-

tions sociales : un système fiscal favo-

rable au salaire unique, des droits

conjoints à la sécurité sociale, l’éducation

de la petite enfance au sein de la famille,

l’enseignement scolaire à mi-temps …

Au nom de la pérennisation du rap-

port salarial normal, les syndicats veillent

longtemps à préserver la séparation entre

sphère de l’emploi « normal » (mascu-

line) et « atypique » (féminine) et à éviter

que la seconde ne vienne contaminer et

dévaloriser la première. Durant les an-

nées 1950 et 1960, des « coefficients fem-

mes » et des « clauses de minoration » au

titre du travail féminin subsistent dans les

grilles salariales de certaines conventions

collectives ; déclarées illégales en 1955

par le Tribunal fédéral du travail, elles ré-

sistent sous le nom de « coefficients lé-

gers » (Leichtlohngruppen). La refonte

des grilles de classification entreprise

dans les années 1970 aboutit, sous cou-
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Avant 1991 : anciens Länder ; à partir de 1991 : Allemagne Ouest et Est.
Source : Institut der deutschen Wirtschaft, données DGB, Statistisches Bundesamt.

Ouvriers Employé(e)s Hommes Femmes

% de tous

les

salariés

Taux

d’adhé-

sion

% de tous

les

salariés

Taux

d’adhé-

sion

% de tous

les

salariés

Taux

d’adhé-

sion

% de tous

les

salariés

Taux

d’adhé-

sion

1957 68 39 26 13 66 40 34 16

1960 65 39 29 12 66 40 34 16

1970 57 41 36 13 65 41 35 14

1980 48 47 42 17 63 42 37 18

1990 42 48 49 15 59 39 41 18

1991 43 51 50 20 58 40 42 27

2000 39 37 54 13 55 30 45 16

2003 35 38 58 12 54 29 46 16

Tableau 2. Taux de syndicalisation des ouvriers et des employés,
des hommes et des femmes, DGB, 1957 - 2003

1. La formation en 2001 d’un grand syndicat des services, Ver.di, au sein du DGB n’a pas donné
lieu à la refondation identitaire espérée. Aux prises avec une gestion difficile et conflictuelle de
la fusion dont il est issu, Ver.di perd beaucoup de membres et doit abandonner, en 2005, à IG
Metall le titre de plus grande fédération de branche.



verture scientifique, à la reproduction de

structures salariales discriminantes : les

tâches caractéristiques des postes de tra-

vail masculins se trouvent valorisées et

les exigences inhérentes aux emplois fé-

minins dépréciées, comme un rapport de

cette époque le signale au gouvernement

(Krell, 2001). L’écart structurel des salai-

res subsiste dans le temps : « Les revenus

dans les secteurs dits féminins (…) sont

systématiquement inférieurs aux salaires

versés dans les secteurs dits masculins.

Alors que les salaires des hommes em-

ployés dans les secteurs féminins se rap-

prochent du – faible – niveau des salaires

féminins, les salaires des femmes travail-

lant dans les professions masculines ne

rattrapent pas le niveau, plutôt élevé, des

salaires masculins » note le DGB en 2004

(DGB, 2004: 12). Alors même que la sé-

curité de l’emploi est, dans l’ensemble,

mieux protégée dans les entreprises où un

conseil d’établissement a été élu, les fem-

mes (surtout mariées et employées en Mi-

nijob) travaillent plus souvent dans des

unités de travail sans Betriebsrat (Holst et

Schupp, 2003). Et la féminisation des ef-

fectifs salariés semble souvent aller de

pair avec une représentation collective

moins efficace en terme de sauvegarde de

l’emploi, de formation professionnelle, et

de défense des acquis conventionnels

(Ahlers et Dorsch, 2002).

L’impossibilité (ou l’incapacité) des

syndicats à repenser le rapport salarial

normal à la lumière des profondes muta-

tions du marché du travail intervenues de-

puis les années 1950 n’est sans doute pas

restée sans incidences sur l’évolution du

rapport salarial normal lui-même, la pré-

carisation de l’emploi non standard, et

une certaine dévalorisation des statuts

professionnels anciennement protégés.

En 1950, 10 % des femmes mariées sont

actives sur le marché du travail ; elles

sont 46 % quarante ans plus tard (Lehn-

dorff, 2003) – mais ne se sont toujours

pas défait de leur image de salariés atypi-

ques. L’appartenance au « mauvais » sexe

semble leur interdire l’accès au cœur légi-

time du salariat. Les syndicats paient

cette inertie sur le plan du renouvellement

identitaire par une structure de l’adhésion

et de la représentation en fort décalage

avec la sociologie du salariat (tableau 2),

et par une chute significative de l’adhé-

sion (tableau 3). « La structure du noyau

de l’adhésion est restée stable au cours

des cinquante dernières années. Elle se

compose pour l’essentiel d’ouvriers mas-

culins de l’industrie, qualifiés notam-

ment, et de salariés du secteur public »

(Frerichs et Pohl, 2004: 10).

Sources :

Ahlers Elke, Dorsch-Schweizer Marlies (2002),
« Ver.di et l‘égalité hommes-femmes : le monde
social des établissements à forte majorité fémi-
nine », Chronique internationale de l‘IRES, 75,
mars, pp.28-39.
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1. Réunification allemande.
2. Taux de syndicalisation brut comprenant les retraités, les inactifs et les chômeurs. Les inactifs représentent
entre 20 et 30 % des effectifs selon les syndicats de branche.
Source : Institut der deutschen Wirtschaft, données DGB, Statistisches Bundesamt.

1980 1991
1

2000 2001 2002 2003

Adhérents (milliers) 8 378 12 385 8 223 7 899 7 700 7 363

Taux de syndicalisation ( %)
2

35 37 25 24 24 23

Tableau 3. Adhérents et taux de syndicalisation
auprès des fédérations du DGB



Allmendinger Jutta, Eichhorst Werner, Walwei
Ulrich (eds.) (2005), IAB Handbuch Arbeits-
markt: Analysen, Daten, Fakten. Frankfurt,
Campus.

Bellmann Lutz, Alda Holger (2004), « Betrie-
bliche Personalpolitik zwischen Flexibilität und
Stabilität », WSI-Mitteilungen, 5, pp.255-261.

Bellmann Lutz, Dahms Vera, Wahse Jürgen
(2005), « IAB-Betriebspanel Ost – Ergebnisse
der neunten Welle 2004: Personalpolitik, betrie-
bliche Flexibilität, betriebliche Arbeitszeiten,
ältere Arbeitnehmer », IAB Forschungsbericht,
21.

Bosch Gerhard (2001), « Konturen eines neuen
Normalarbeitsverhältnisses », WSI-Mitteilun-
gen, 4, pp.219-230.

Bothfeld Silke, Kaiser Lutz C. (2003), « Befris-
tung und Leiharbeit: Brücken in reguläre
Beschäft igung », WSI-Mit te i lungen , 8,
pp.484-492.

Chagny Odile (2005), « Les réformes du mar-
ché du travail en Allemagne », La Revue de
l‘IRES, 48, pp.3-41.

DGB (2004), Druck auf Arbeitslose hat Löhne
im Visier: Die Auswirkungen der Abschaffung
der Arbeitslosenhilfe, Berlin.

Düll Herbert, Ellguth Peter (1999), « Atypische
Beschäftigung: Arbeit ohne betriebliche Inte-
ressenvertretung? », WSI-Mitteilungen, 3,
pp.165-176.

Frerichs Petra et Pohl Wolfgang (2004), « Zu-
kunft der Gewerkschaften: Mitgliederentwic-
klung, Organisationsstrukturen, Werte und
Orientierungen », Arbeitspapier Hans-Böckler-
Stiftung, 44, pp.9-112.

Hege Adelheid (1999), « Allemagne. Petits em-
plois, bas salaires – abus ou nécessité ? »,
Chronique internationale de l‘IRES, 59, juillet,
pp.18-25.

Hege Adelheid (2005), « Allemagne. Après les
élections, quels acteurs pour quel Etat so-
cial ? », Chronique internationale de l’IRES, 96,
septembre, pp.35-45.

Holst Elke, Schupp Jürgen (2003), « Sicherheit
des Arbeitsplatzes häufig mit Interessenvertre-
tung im Betrieb verbunden », DIW-Wochenbe-
richt, 11.

Kalina Thorsten, Voss-Dahm Dorothea (2005),
« Mehr Minijobs = mehr Bewegung auf dem
Arbeitsmarkt: Fluktuation der Arbeitskräfte und
Beschäftigungsstruktur in vier Dienstleis-
tungsbranchen », IAT-Report, ://iat-info.
iatge.de/iat-report/2005/report2005-07.pdf

Krell Gertraude (2001), « Zur Analyse und Be-
wertung von Dienstleistungsarbeit: ein Diskus-
sionsbeitrag », Industrielle Beziehungen, vol.8,
1, pp.9-36.

Oschmiansky Heidi, Oschmiansky Frank
(2003), Erwerbsformen im Wandel: Integration
oder Ausgrenzung durch atypische Beschäfti-
gung? Berl in und die Bundesrepubl ik
Deutschland im Vergleich. September. Berlin,
Wissenschaftszentrum. //skyl la.wz-ber-
lin.de/pdf/2003/103-106.pdf

Rudolph Helmut (2003), « Mini- und Midi-Jobs:
Geringfügige Beschäftigung im neuen Outfit »,
IAB-Kurzbericht, 6, 23.5., 5p.

Schlese Michael, Schramm Florian, Bul-
ling-Chabalewski Natalie (2005), « Beschäfti-
gungsbedingungen von Leiharbeitskräften »,
WSI-Mitteilungen, 10, pp.568-574.

Schupp Dieter, Birkner Elisabeth (2004),
« Kleine Beschäftigungsverhältnisse: Kein Job-
wunder », Wochenbericht des DIW, 34.

Statistisches Bundesamt (2004), Leben und
Arbeiten in Deutschland – Mikrozensus 2003.

Trube Achim (2005), « « Besser irgendeine
Arbeit als keine Arbeit? » – Kritik einer qua-
litätsblinden Arbeitsmarkt- und Sozialpolitik »,
WSI-Mitteilungen, 4, pp.186-192.

Veil Mechthild (2005), « Allemagne. Les lois
Hartz, plus qu’une réforme du marché du tra-
vail? », Chronique internationale de l’IRES, 92,
janvier, pp.5-19.

Chronique internationale de l'IRES - n° 97 - novembre 2005 83

SALARIE(E)S PRECAIRES ET REPRESENTATION SYNDICALE


